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PLAN DE PRESENTATION 

• Justification de l’étude

• Principaux résultats de l’étude 

• Démarche de sécurisation foncière dans les 
grands périmètres ;

• Recommandation de l’étude

• Thème de plaidoyer prioritaire.



1 – Justification de l’étude
• Le Burkina Faso a adopté plusieurs lois sur le foncier

dont la « Loi 034-2009/AN portant régime foncier
rural », le 16 juin 2009 dont les principaux outils et
démarches d’application sont disponibles à ce jour ;

• Cinq (05) années après l’adoption de cette loi, et
quatre (04) années après la prise des premiers
décrets d’application, il se pose encore la question
de son impact réel d’une part sur l’aménagement et
la gestion de l’espace rural, et d’autre part sur
l’agriculture tant pluviale qu’irriguée ;

• Les producteurs de riz ne sentaient aucun effet de
cette loi sur leur accessibilité aux terres.



2 – Principaux résultats de l’étude 
• Faiblesse généralisée des superficies aménagées

par exploitation familiale ;

• Insécurité foncière pour l’extrême majorité des
exploitations familiales rizicoles : Exceptée la carte
de membre de la coopérative, elles n’ont aucun
documents, ni titres attestant la possession des
terres exploitées ;

• Absence (ou non application) des cahiers des
charges dans certains périmètres (Vallée du Kou,
Sourou) ;

• Titre foncier accordés aux attributaires des
aménagements du MCA dans le Sourou.



2 – Principaux résultats de l’étude (suite)

• Persistance des transactions foncières

• Des tentatives de retraditionnalisation des terres
aménagées : récupération de certaines terres
aménagées par les anciens propriétaires ;

• Les interrogations sur le bail emphytéotique
– Peut favoriser la spéculation :

– Il génère des coûts pour les producteurs (location des
terres) ;

– ne permet pas d’accéder au crédit actuellement

• Impact de la mise en application de la loi n° 034 -
2009, non perçu par les riziculteurs



3 - DEMARCHES DE SECURISATION FONCIERE 
DANS LES GRANDS PERIMETRES

La démarche de sécurisation implique trois (3) 
dimensions : outils juridiques, procédures 
d’affectation des terres et gestion – gouvernance 
des périmètres.

3.1 – Outils Juridiques

- Cahier des charges ;

- Carnet de membres de coopératives ; 

- Bail emphytéotique ou contrat de longue durée 
de 18 ans minium à 99 maximum ;

- Titre foncier. 



3.2 – Procédures d’affectation
• Conseil d’Administration des organisations des 

producteurs de riz ;

• Commissions Ad Hoc prévues dans les cahiers 
des charges 

3.3 – Gestion et gouvernance des périmètres

• Commissions Ad Hoc proposées par les cahiers 
des charges ;

• les Organisations des Producteurs de Riz 



4 – Recommandations de l’étude

• Recommandation 1 : formaliser les locationsdes
parcellessurlespérimètresaménagés

• Recommandation 2 : spécifier et défendre la
vocationrizicoledes(nouveaux)aménagements

• Recommandation 3 : immatriculer les bas-fonds
aménagésaunomdescommunes

5 - Thème de Plaidoyer Prioritaire identifié :

« la révision des cahiers des charges pour la gestion
des périmètres aménagés et des bas-fonds »



L ’UNPRB vous remercie pour 

votre aimable attention


